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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

économie : services extérieurs
Question écrite n° 33788

Texte de la question

Mme Catherine Génisson appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le
projet du Gouvernement de supprimer des secteurs de la direction générale de la concurrence et de la
répression des fraudes (DGCCRF) du Nord-Pas-de-Calais et particulièrement ceux de Boulogne-sur-Mer et
Valenciennes. Les missions de la DGCCRF sont au coeur des attentes de nos concitoyens en terme de sécurité
et de protection des droits des consommateurs. Cependant, face à un besoin chaque jour plus grand
d'intervention de cette direction, le Gouvernement envisage une remise en cause de ce service. Or aujourd'hui,
les effectifs de la DGCCRF sont déjà en nombre insuffisants. D'année en année les mesures de restriction se
multiplient qu'il s'agisse de la baisse des crédits de fonctionnements (- 10 % en 2002 ; - 6 % en 2003) ou de la
baisse des effectifs. Les usagers et les fonctionnaires s'inquiètent donc légitimement de cette évolution. Cette
inquiétude se trouve renforcée par la volonté affichée par le gouvernement de supprimer 25 antennes de la
DGCCRF afin de ne laisser qu'une antenne par département, en l'occurrence dans les villes préfecture. Ainsi,
l'antenne de Boulogne-sur-Mer qui comprend 11 agents est menacée de disparition à l'horizon 2005. Dans un
département de 1,5 million d'habitants, la présence d'un secteur sur la Côte d'Opale se justifie aisément.
Premier port de pêche français, première plate-forme européenne de transformation des produits de la pêche
ainsi qu'une importante activité côtière liée au tourisme et au transmanche. La DGCCRF de Boulogne doit donc
faire preuve d'une grande capacité d'adaptation pour répondre à l'ensemble de ces missions avec des effectifs
déjà peu nombreux. La décision de supprimer ce secteur n'amènerait donc pas plus d'efficacité, ni plus de
proximité. Outre que le secteur de Boulogne-sur-Mer est éloigné du chef-lieu du département de plus de
120 kilomètres, il dessert également une population de 350 000 habitants. Le regroupement à Arras de ces
services ne répondrait pas aux objectifs que se fixe le Gouvernement. En terme de proximité, les agents de la
DGCCRF seraient amenés à passer près de 4 heures par jour sur les routes pour procéder à leurs missions. En
terme d'économie budgétaire le rapport gain/coût entre la fin de la location des locaux boulonnais de la
DGCCRF et la hausse substantielle des indemnités kilométriques, des frais de véhicule et autres est
défavorable. D'autre part, la proposition de renforcer les contrôles devient un voeu pieu compte tenu du simple
temps de trajet. Alors même que le secteur de Boulogne-sur-Mer est actuellement touché par une véritable crise
industrielle et que c'est de l'aide de l'État dont il a besoin, le projet du Gouvernement s'apparente à un coup de
plus porté à l'économie de la région Nord-Pas-de-Calais. Elle lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les intentions du Gouvernement pour continuer de permettre à la DGCCRF de remplir correctement ses
missions et de mettre ainsi en conformité les volontés annoncées de proximités et d'efficacité.

Texte de la réponse

Au 1er janvier 2003, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes (DGCCRF) dénombrait vingt-cinq structures infra-départementales, secteurs ou antennes, comptant
entre un et seize agents. La taille de ces structures fractionnait exagérément l'effectif de la DGCCRF au niveau
départemental et ne permettait plus une action de service public efficace. Le regroupement au chef-lieu du
département de l'ensemble des implantations infra-départementales de la DGCCRF s'inscrit dans une volonté
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de réforme de l'État et de modernisation des services publics. Elle constitue un des éléments de « Bercy en
mouvement » et permettra, c'est là son objectif essentiel, un meilleur fonctionnement des services. Plusieurs
sites sont d'ores et déjà regroupés : Arles dans les Bouches-du-Rhône, Saint-Quentin dans l'Aisne et Saint-
Nazaire en Loire-Atlantique. Ces regroupements conduisent à mettre en place une nouvelle organisation du
travail fondée sur une utilisation optimale des outils informatiques et une planification rénovée de l'activité à
l'échelon local en vue d'une couverture plus homogène du terrain. L'objectif de cette réorganisation est de
parvenir à une action administrative plus efficace en améliorant la programmation des contrôles et en diminuant
les coûts de structure. Ces mouvements se feront en tenant compte des spécificités locales : les
arrondissements de Boulogne-sur-Mer et Valenciennes bénéficieront de toute l'attention qui s'impose afin de
préserver la loyauté des transactions, la sécurité des consommateurs et une saine concurrence dans l'intérêt de
tous les partenaires économiques. Ces regroupements n'affecteront en aucune manière la capacité
opérationnelle de la DGCCRF, dont le potentiel de contrôle sur ces arrondissements se verra préservé.
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